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La seance est ouverte a 15 h 5. 

La situation en Libye 

La Presidente (parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Martin 
Kobler, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Kobler, qui participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Tunis. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Martin Kobler, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye, et de l’Ambassadeur 
Ramlan Bin Ibrahim, Representant permanent de la 
Malaisie, en sa qualite de President du Comite cree par 
la resolution 1970 (2011). 

Je donne maintenant la parole a M. Kobler. 

M. Kobler {parle en anglais) : Tout d’abord, 
qu’il me soit permis de feliciter les Etats-Unis de leur 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de decembre. Je tiens a vous remercier, Madame 
la Presidente, de me donner l’occasion de m’adresser 
au Conseil si peu de temps apres avoir ete nomme 
Representant special du Secretaire general pour la Libye. 

Des faits nouveaux importants sont survenus 
concernant le processus de dialogue politique en Libye 
depuis le dernier expose presente par mon predecesseur 
au Conseil le 5 novembre dernier (voir S/PV.7550). 
Depuis que j’ai pris mes fonctions, il y a trois semaines 
environ, je me suis efforce d’assurer une transition 
sans heurts avec mon predecesseur et une continuity 
dans le processus de dialogue politique libyen. J’ai eu 
la chance de rencontrer, en si peu de temps, un large 
eventail de dirigeants politiques, de representants de 
la societe civile, de chefs tribaux, de meme que des 
representants des femmes et des jeunes. Je me suis par 
ailleurs entretenu avec les dirigeants respectifs de la 
Chambre des representants a Tobrouk et du Congres 
general national a Tripoli. J’ai egalement mene de vastes 


consultations avec les pays de la region et au-dela. 
Je me suis rendu en Algerie, ou j’ai eu le privilege de 
rencontrer des representants de tous les pays voisins de 
la Libye, ainsi que des pays suivants : Egypte, France, 
Italie, Qatar, Turquie et Emirats arabes unis. 

Je tiens a leur exprimer ma reconnaissance pour 
l’accueil chaleureux qu’ils m’ont tous reserve, que ce soit 
en Libye ou ailleurs, et pour les precieuses informations 
qu’ils m’ont fournies sur la complexity des paysages 
politique et securitaire libyens. Tous ces pays semblent 
etre de plus en plus preoccupes par la perspective d’une 
propagation de la menace terroriste depuis la Libye vers 
les pays voisins. Aujourd’hui, en plus des participants au 
dialogue libyen, j’ai rencontre le President de la Tunisie, 
qui a lui aussi exprime sa profonde preoccupation face 
au risque que Daech parvienne a consolider rapidement 
son influence en Libye et au danger que cela repre sente 
pour la Tunisie et pour l’ensemble de la region. 

Je ne me fais aucune illusion quant a la difficile 
realite qui nous attend en Libye. Les deux institutions 
qui se trouvent au cceur du conflit politique en Libye 
commencent a montrer de dangereux signes de 
fragmentation interne. Le conflit militaire, en particulier 
a Benghazi, continue de faire un grand nombre de 
victimes parmi la population civile, ce qui aggrave encore 
davantage la situation humanitaire. Dans l’ensemble du 
pays, 2,4 millions de personnes - dont 435 000 seraient 
deplacees a l’interieur du pays, auxquelles s’ajoutent 
plusieurs centaines de milliers de refugies et de migrants 
- ont desesperement besoin d’aide humanitaire. II y 
a une penurie de produits de premiere necessity et de 
medicaments essentiels dans de nombreux hopitaux. 
Dans le sud, la criminalite et l’anarchie ont atteint 
des niveaux endemiques. Les groupes extremistes et 
terroristes continuent d’etendre leurs zones d’influence. 
La chute des recettes petrolieres et l’epuisement rapide 
des reserves financieres accelerant le declin economique 
de la Libye. Cependant, face a tout cela, la grande 
majority des Libyens sont tous d’accord sur un point 
essentiel : la Libye ne peut plus et ne doit pas attendre 
plus longtemps l’avenement de la paix. 

La Chambre des deputes et le Congres general 
national n’ayant pas toujours enterine officiellement 
les resultats du dialogue politique libyen, j’ai convoque 
une nouvelle session du dialogue politique libyen pour 
discuter de la voie a suivre. Ces deliberations de deux 
jours, qui se sont tenues a Tunis et qui se sont achevees 
aujourd’hui, ont abouti a un accord sur un certain 
nombre de points importants. 
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Premierement, un reglement politique doit se 
fonder sur l’Accord politique libyen negocie dans le 
cadre du dialogue politique facilite par la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye. 

Deuxiemement, en depit des preoccupations 
legitimes de certaines parties vis-a-vis de certains 
elements de l’Accord, le texte ne sera pas renegocie. 

Troisiemement, les participants ont convenu 
qu’il fallait enteriner et signer sans plus tarder 
lAccord politique libyen. Les participants au dialogue 
politique - une quarantaine d’hommes et de femmes 
courageux qui prennent des risques considerables en 
plagant l’interet de la Libye au-dessus de leurs interets 
personnels - ont decide d’annoncer publiquement que 
le 16 decembre sera la date butoir pour la signature de 
lAccord. 

Quatriemement, a l’unanimite, les participants 
ont lance un appel a tous les acteurs sur le plan politique 
et de la securite pour qu’ils creent un environnement 
permettant a un futur gouvernement d’entente nationale 
d’exercer ses fonctions dans la capitale libyenne, 
sans menaces ni intimidations. Ils ont tous souligne 
la necessite de parvenir a un accord collectif sur les 
arrangements de securite necessaires pour faciliter cela. 

A cet egard, je voudrais saisir cette occasion 
pour demander directement aux dirigeants du Congres 
general national de permettre a mes collegues et a moi- 
meme d’atterrir a Tripoli et dans d’autres villes, afin 
d’entrer librement en contact avec qui nous le jugeons 
necessaire. Nous ne pouvons nous acquitter de notre 
mandat que si nous pouvons avoir librement acces a 
tous les acteurs en matiere de securite, en particulier 
a Tripoli. 

Plus important, les participants au dialogue 
politique ont insiste sur le fait qu’il fallait agir 
d’urgence - sur le facteur temps. La Libye mene une 
course contre la montre. En effet, son tissu social, 
son unite nationale et son integrity territoriale sont 
directement menaces par les forces de l’extremisme 
et du terrorisme, telles que Daech, qui s’emploient a 
consolider leur influence et a l’etendre au-dela des zones 
qui sont sous leur controle. Beaucoup de participants au 
dialogue ont evoque le danger imminent que represente 
l’expansion de Daech. 

Le sort des populations civiles libyennes ete 
largement evoque dans les deliberations des participants 
au dialogue politique libyen aujourd’hui, alors qu’ils 
examinaient leurs options. Hier, le monde a celebre la 


Journee internationale des droits de l’homme. Mais pour 
beaucoup de personnes en Libye, la journee d’hier a ete 
tout simplement une autre journee de chaos, de peur et 
de misere. Les populations civiles libyennes, y compris 
les enfants, sont les principales victimes de violations 
flagrantes des droits de l’homme. De nombreux civils 
continuent d’etre victimes d’executions arbitraires et 
d’attaques violentes. Une grande partie de Benghazi, 
berceau de la revolution du 17 fevrier, est aujourd’hui 
devastee. Des centaines de milliers de ses habitants 
ont du quitter leurs foyers. Les infrastructures et les 
installations essentielles de la ville sont en ruine. 

II est ressorti clairement de ces deux derniers jours 
de deliberations, auxquelles ont participe en partie des 
ambassadeurs en poste a Tunis et des envoyes libyens en 
provenance de l’Egypte, de l’ltalie et des Etats-Unis qui 
ont fait le voyage a Tunis, que les Libyens comptent sur 
l’appui du Conseil et de la communaute internationale 
dans son ensemble. Cet appui est indispensable pour 
les aider a instaurer la paix par l’unite. A cet egard, la 
prochaine conference ministerielle de haut niveau, qui 
sera organisee a Rome par l’ltalie et les Etats-Unis, 
sera l’occasion pour la communaute internationale de 
s’exprimer fermement et de parler d’une meme voix a 
l’appui de l’Accord politique libyen. C’est egalement 
dans la perspective de la conference de Rome que je 
voudrais faire, au nom des participants au dialogue 
libyen, les quatre observations importantes suivantes. 

Premierement, le Conseil doit appuyer sans 
equivoque les resultats du dialogue politique libyen et 
l’Accord politique libyen. Cela permettrait d’envoyer 
un message clair a tous ceux qui continuent de faire 
obstacle a la paix pour defendre leurs interets egoi'stes. 

Deuxiemement, il faut tout mettre en oeuvre 
pour que l’assistance technique au futur gouvernement 
d’entente nationale libyen soit visible, concrete et durable, 
afin que celui-ci puisse obtenir des resultats rapidement. 

Troisiemement, il faudra consentir des efforts 
concertes pour remedier a la situation humanitaire et au 
sort tragique des populations civiles. 

Quatriemement, je ne saurais trop insister sur la 
menace que represente Daech. Il faut imperativement 
mobiliser l’appui international pour aider les autorites 
libyennes a prendre des mesures resolues pour combattre, 
contenir et eliminer ce danger imminent. 

Une occasion sans pareille s’offre aux Libyens. 
Le moment est venu de faire la paix. Il est peu probable 
qu’il y aura d’autres occasions de le faire sans infliger 
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de nouvelles souffrances et epreuves au peuple libyen. 
Je voudrais saisir cette occasion pour assurer a tous 
les Libyens que la porte restera toujours ouverte pour 
ceux qui souhaitent se joindre aux efforts de paix. Une 
fois l’Accord signe, nous contribuerons immediatement 
a l’elargissement de la base d’appui au nouveau 
gouvernement, qui devra etre base a Tripoli. Grace 
au dialogue avec les milices, les partis politiques, les 
anciens et la societe civile, nous allons plaider en faveur 
de l’acceptation de l’Accord politique libyen. 

J’en appelle au patriotisme et au sens politique des 
dirigeants libyens pour qu’ils prennent en consideration 
les interets nationaux superieurs de la Libye et le bien- 
etre a long terme du peuple libyen. Leur appui a lAccord 
politique libyen sera le premier pas de la Libye sur la 
voie de la paix, de la securite et de la prosperite. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Kobler de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 

lAmbassadeur Ibrahim. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : 
En application du paragraphe 24 e) de la 
resolution 1970 (2011) du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur 
de faire rapport au Conseil de securite sur les activites 
du Comite etabli par cette resolution. Ce rapport couvre 
la periode allant du 15 juillet au 10 decembre, durant 
laquelle les membres du Comite se sont reunis une fois 
dans le cadre de consultations. Tout d’abord, je voudrais 
donner au Conseil un aper?u des principaux points 
du rapport d’activite du Groupe d’experts, elabore en 
application de la resolution 2213 (2015) et qui a ete remis 
au Conseil le 2 septembre. 

Compte tenu de l’elargissement des criteres 
de designation pour les sanctions enonces dans les 
resolutions 2174 (2014) et 2213 (2015), une partie 
considerable du rapport du Groupe d’experts porte sur 
les derniers evenements survenus sur le plan politique 
et de la securite et met en exergue les actes qui, selon le 
Groupe d’experts, releve de ces criteres. Tout en citant 
nommement les individus et les groupes qui refusent 
toujours de participer aux negociations et d’exercer des 
pressions sur ceux qui veulent y participer, le Groupe a 
egalement indique qu’il etait toujours difficile de faire la 
distinction entre les tactiques de negociation et les actes 
deliberes de sabotage. 

Le Groupe d’experts a decrit en detail la situation 
humanitaire et en matiere de securite dans le pays au 
cours de la periode consideree, notamment l’expansion 


de l’Etat islamique d’lraq et du Levant en Libye. D’apres 
le Groupe d’experts, le non-respect de l’embargo sur 
les armes persiste et on assiste a une augmentation de 
la demande de materiel militaire en Libye. Le Groupe 
a conclu que les transferts recents d’armes en Libye 
avaient eu une incidence sur la transition politique et sur 
les conditions de securite dans le pays et dans la region. 
En outre, la proliferation d’armes de la Libye vers les 
pays voisins et dans la region se poursuit, y compris au 
profit de groupes terroristes. 

Le Groupe d’experts a estime que l’organisation 
actuelle du sy steme financier libyen n’etait plus tenable et 
ne permettait pas de repondre efficacement aux besoins 
humanitaires du pays. II a souligne le fait que la Banque 
centrale de Libye versait des salaires aux membres des 
groupes armes, et a precise ses observations a ce sujet. 
Parmi les autres sources de revenus des groupes armes, 
le Groupe d’experts a identifie le trafic de migrants, de 
produits petroliers derives et d’articles subventionnes, 
ainsi que les benefices provenant des operations de 
change et d’activites potentielles d’extraction de l’or. 

Le Groupe d’experts a note que la fonctionnalite 
du mecanisme de communication de l’information 
concernant les tentatives d’exportation illicite de 
petrole brut depuis la Libye, mis en place par la 
resolution 2146 (2014), souffrait du manque de capacites 
du Gouvernement libyen et du double emploi avec les 
structures d’exportation de petrole. 

Les sections du rapport du Groupe d’experts 
consacrees au gel des avoirs et a l’interdiction de 
voyager mettaient l’accent sur les personnes figurant 
sur la liste, en l’absence de toute nouvelle designation 
d’individus devant faire l’objet de sanctions. En ce qui 
concerne l’interdiction de voyager, le Groupe d’experts a 
signale qu’un individu inscrit sur la liste du Comite des 
sanctions avait voyage sans avoir obtenu l’autorisation 
prealable du Comite. 

Le Groupe d’experts a presente au 
total 16 recommandations, dont cinq etaient adressees 
au Conseil de securite, six au Comite, trois aux Etats 
Membres et deux au Gouvernement libyen. 

Le Comite a examine le rapport d’activite 
du Groupe d’experts et les recommandations qui y 
etaient formulees le 21 septembre. Le rapport du 
Groupe d’experts a ete generalement bien accueilli. 
Les principaux points qui sont apparus au cours du 
debat concernaient les inquietudes provoquees par les 
affrontements armes, la presence de groupes terroristes 
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en Libye, les flux d’armes a destination et en provenance 
de la Libye, le financement des groupes armes et 
les exportations illicites de petrole brut. Le Comite a 
accepte de donner suite a sept recommandations, y 
compris au moyen d’une note verbale adressee a tous 
les Etats Membres, portant sur des questions liees aux 
criteres de designation et a l’embargo sur les armes. 

Je voudrais a present evoquer brievement les 
activites menees par le Comite au cours de la periode 
a l’examen. Le 22 juillet, le Comite a regu une lettre du 
Groupe d’experts concernant la violation de l’interdiction 
de voyager que j’ai mentionnee plus tot. A cet egard, le 
Comite a envoye, le 5 aout, des lettres aux deux Etats 
Membres concernes. 

Le 4 septembre, le Comite a regu une notification 
au titre du paragraphe 13 b) de la resolution 2009 (2011) 
en lien avec l’embargo sur les armes, au sujet duquel 
aucune decision negative n’a ete prise. Toutefois, le 
Comite a demande des informations supplementaires a 
l’Etat Membre qui avait envoye la notification. 

Le 8 octobre, le Comite a regu une lettre du 
Representant permanent de la Libye, informant le 
Comite qu’une entreprise aurait tente d’acceder a 
des fonds geles sur le territoire d’un Etat Membre, en 
utilisant de faux documents. 

Le 22 octobre, le Comite a envoye une note 
verbale a tous les Etats Membres pour appeler leur 
attention sur trois recommandations formulees par le 
Groupe d’experts. A cet egard, le Comite a encourage 
les Etats Membres a mettre en commun les informations 
dont ils disposaient sur les attaques commises contre des 
missions etrangeres et sur le financement des groupes 
armes grace a l’exploitation illicite des ressources 
naturelles, et a communiquer au Groupe d’experts 
certaines donnees sur le controle du trafic aerien, sur 
demande et selon que de besoin. Par la suite, le Comite 
a regu un rapport d’un Etat Membre, qui contenait des 
renseignements sur l’attaque de sa mission diplomatique. 

Le 20 novembre, le Comite a approuve une 
demande de derogation a l’interdiction de voyager au 
titre) du paragraphe 16 a) de la resolution 1970 (2011) 
pour des raisons humanitaires. 

Le 22 novembre, le Comite a regu une lettre 
du Groupe d’experts concernant l’application de la 
resolution 2146 (2014) et les infrastructures financieres 
et d’exportation de petrole libyennes. 


Le 2 decembre, le Comite a ete saisi d’une demande 
d’eclaircissements concernant l’embargo sur les armes, 
en lien avec les saisies de materiels sous embargo. 

Au cours de la periode a l’examen, un membre 
du Comite a mis en attente un projet de notice d’aide 
a l’application des resolutions concernant le gel des 
avoirs, que le Comite etait en train d’examiner a la suite 
d’une proposition faite par le Groupe d’experts dans 
son rapport d’activite presente le 4 septembre 2014, en 
application de la resolution 2144 (2014). 

Toujours au cours de la meme periode, le Comite 
a regu deux demandes de radiation, l’une du point focal 
pour les demandes de radiation et l’autre d’un Etat 
Membre, toutes deux au nom de personnes qui figurent 
sur la liste du Comite des sanctions. Le Comite n’a pas 
accede a la demande presentee par le point focal et a 
demande un complement d’information a l’Etat Membre 
qui avait soumis la seconde demande. 

Enfin, au cours de la periode a l’examen, le 
Comite a regu un rapport de mise en oeuvre de la part 
d’un Etat Membre. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Ibrahim de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Dabbashi (Libye) {parle en arabe ) : Je 
tiens a vous feliciter, Madame la Presidente, ainsi que 
votre delegation de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours. Je remercie 
egalement l’Ambassadeur Ramlan Bin Ibrahim, 
Representant permanent de la Malaisie, en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye. Je remercie, 
en outre, M. Kobler de son important expose et le felicite 
de sa nomination au poste de Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye. Je lui souhaite plein succes dans 
ses fonctions et l’assure, lui et son equipe, de notre plein 
appui aux efforts qu’il menera pour instaurer la paix et 
la securite en Libye et mettre en place un gouvernement 
d’entente nationale qui permettra aux Libyens de 
s’attaquer aux defis menagant leur pays et l’avenir de 
tous les Libyens. 

Les efforts deployes par la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (MANUL) ont permis de 
realiser, autant que faire se peut, un rapprochement 
entre les differentes factions presentes en Libye. Ils ont 
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egalement conduit a la signature de l’accord politique 
par la majorite des parties en juillet. Cet accord beneficie 
d’un large appui populaire dans toute la Libye et a ete 
approuve a la majorite des membres de la Chambre des 
deputes et du Congres general national. II va maintenant 
etre soumis au vote des deux parties. En effet, si les 
deliberations qui ont eu lieu etaient suffisantes, elles 
n’ont pas abouti a un consensus, alors que l’accord a 
ete signe il y a cinq mois, en raison de la rigidite de 
certaines positions et de certaines menaces. 

Des centaines de milliers de refugies libyens 
sont soumis a des humiliations loin de chez eux. II y 
a tout autant de personnes deplacees en Libye, leurs 
maisons ayant ete detruites. Des millions de personnes 
dans tout le pays craignent pour leur vie et leurs biens. 
II n’est plus acceptable moralement de laisser le destin 
du peuple libyen entre les mains de ceux qui veulent 
profiter de leurs postes, de leurs responsabilites ou de 
leurs armes pour perpetuer les souffrances des Libyens 
tant a l’interieur qu’a l’exterieur du pays. II n’est plus 
acceptable de rester soumis a la surenchere de ceux qui 
protegent leurs interets personnels et tentent de susciter 
la haine et le ressentiment des qu’on s’approche d’un 
accord, en faisant de nouvelles propositions illusoires 
qui compliquent la situation politique, dans le seul 
but de saboter les resultats du dialogue. Ces individus 
tentent de pousser une partie de la population a saper 
les efforts de l’Organisation des Nations Unies. Les 
tentatives absurdes visant a creer des divisions de la 
part de certaines personnes afin de saboter l’accord 
ne feront que prolonger l’effusion de sang entre freres, 
affaiblir l’armee et renforcer la position de Daech et son 
expansion dans les pays voisins, en Europe et dans les 
autres pays du monde. 

II est temps de signer l’accord politique de 
Skhirat. Nous esperons que ce sera chose faite a la 
date fixee, a savoir le 16 decembre. Le peuple libyen 
espere que le Conseil de securite appuiera et se portera 
garant de la mise en oeuvre de l’accord une fois conclu 
par le biais d’une resolution forte et claire, et qu’il sera 
dispose a permettre que toutes les mesures necessaires 
soient prises contre ceux qui essayent d’entraver la mise 
en oeuvre de l’accord ou de menacer le Gouvernement 
d’entente nationale et de l’empecher d’assumer ses 
fonctions depuis son siege a Tripoli. 

Nous nous felicitons de la reunion consacree a la 
Libye qui va avoir lieu dans deux jours a Rome et nous 
esperons qu’elle sera l’occasion pour la communaute 
internationale de reaffirmer son appui aux resultats 


de la reunion de Skhirat; nous esperons aussi qu’elle 
rendra un arbitrage entre ceux qui adoptent une position 
de souplesse et d’attentisme et ceux qui sont en faveur 
d’une action ferme et d’un appui pratique de la part du 
Conseil de securite et de la communaute internationale 
aux aspirations du peuple libyen au retour de la securite, 
de la paix et de la stability, a la relance de l’economie 
et a la realisation du developpement sous la direction 
d’un gouvernement representatif de tous dans le cadre 
des principes de transparence et de responsabilisation. 

Je saisis cette occasion pour reaffirmer de nouveau 
qu’aucun gouvernement libyen ne pourra etre efficace 
et atteindre des resultats tant que des groupes armes 
continueront d’etre presents dans la capitale, Tripoli; 
et qu’il sera impossible a l’Etat libyen de jouir de la 
stability tant que le Gouvernement reste en dehors de la 
capitale. L’efficacite du Gouvernement commence par la 
securisation de la capitale, et la capitale ne sera securisee 
qu’apres le retour des groupes armes dans leurs villes 
d’origine, leur desarmement et l’integration de leurs 
elements dans les institutions de l’Etat, en fonction de 
criteres juridiques et professionnels et selon leur propre 
desir. II y a plus de 10 000 policiers dans la capitale, 
avec un commandement integre, capables de maintenir 
l’ordre a Tripoli s’ils etaient approvisionnes en armes 
legeres et moyennes et appuyes par la communaute 
internationale. Ils sont prets et aptes a etre un element 
essentiel des arrangements securitaires visant a garantir 
la protection du Gouvernement d’union nationale, des 
institutions publiques et de leurs biens. 

La lutte contre le terrorisme est une responsabilite 
qui incombe a tous les Libyens et a toutes les Libyennes 
avant d’incomber a la communaute internationale. Le 
terrorisme en Libye n’est plus un extremisme faisant 
fond sur une mauvaise exploitation de la religion, mais 
est devenu un emploi lucratif que tous les chomeurs, 
criminels et aventuriers, venus des pays voisins en 
particulier, s’empressent d’occuper. Des milliers de 
chomeurs en Tunisie et en Egypte sont prets a s’introduire 
clandestinement en Libye pour rejoindre Daesh et ses 
cellules dormantes partout en Libye, en contrepartie 
d’etre nourris et loges et de recevoir des salaires eleves, 
si ce n’est dans l’immediat, du moins, comme on le 
leur promet, apres que Daesch aura pris le controle du 
croissant petrolier ou du terminal d’exportation de gaz de 
Mellita, situe a l’ouest de Sebratha, dans l’ouest libyen. 
Les experts de la Libye estiment que cela arrivera en 
ete si le pouvoir n’est pas unifie en Libye et si on ne lui 
fournit pas les moyens necessaires pour faire face aux 
differents defis. 
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Le retard mis a former un gouvernement d’union 
nationale ne doit pas servir de pretexte a la communaute 
internationale pour refuser de renforcer les capacites 
de l’armee libyenne en materiel et en armes pour lui 
permettre de lutter contre le terrorisme et d’elargir sa 
presence partout, et ce en facilitant le retour de tous 
ses elements et officiers qui croient en la democratic, 
qui ne sont pas impliques dans des crimes ou qui ne 
militent pas en faveur d’un retour de l’ancien regime. 
Les armees ne peuvent etre victorieuses sans l’existence 
d’un gouvernement fort qui les appuie, et aucune armee 
ne peut vaincre le terrorisme sans ressources financieres 
stables et suffisantes et sans approvisionnement stable, 
fiable et legitime en armes et en munitions. Et aucune 
armee ne peut etre efficace sans etre disciplinee et 
soumise au droit militaire et au pouvoir civil, sans etre 
presente dans toutes les regions du pays et sans etre 
en me sure de se deployer partout et de defendre ses 


frontieres terrestres et maritimes et son espace aerien, 
et sans jouir du respect du peuple. Voila ce a quoi aspire 
le peuple libyen et nous esperons que la communaute 
internationale nous aidera a realiser cet objectif le plus 
tot possible. 

Je n’ai plus rien a ajouter a ce que j’ai deja dit au 
Conseil concernant le Comite des sanctions, si ce n’est 
insister sur la necessite de contacts plus pousses, de 
consultations plus etroites et de partage de l’information 
entre le Comite des sanctions et la Mission libyenne 
aupres de reorganisation des Nations Unies. 

La Presidente (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 35. 


15-41993 


7/7 



